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Les Français et l’argent : entre rejet et fascination
Bien que décomplexée, la relation moderne de l’individu à l’argent n’a pas fait disparaître le malaise qu’il suscite, bien au contraire. Si la société regarde avec suspicion la richesse facile, l’argent exerce toujours une attraction individuelle forte qui tend à la fascination. Autrefois moyen d’échange favorisant les rapports humains, l’argent apparaît de plus en plus comme une finalité en soi, condition du bonheur.

Cette relation ambiguë entre épanouissement et enrichissement, soulève de multiples interrogations sur notre rapport culturel à la consommation, à l’endettement, à l’épargne, au don, et à l’impôt. 
Les entreprises et l’argent : l’économie réelle face au défi du développement solidaire et responsable
En cette période de crise économique et financière, le monde des affaires est confronté à une crise de confiance sans précédent. De nombreux exemples dans l’actualité nous donnent l’impression que la recherche du profit à court terme prend le pas sur le développement à long terme de l’entreprise. La responsabilité du chef d’entreprise censé maintenir un équilibre entre les intérêts de ses actionnaires, de ses salariés, et de l’entreprise par l’investissement, est ainsi de plus en plus contestée.

Ne faut-il pas aujourd’hui repenser les conditions de la création de richesse, en envisageant la valorisation du rôle sociétal, social et écologique de l’entreprise ? Dans ces circonstances, le chef d’entreprise peut-il préserver sa crédibilité sans revoir les niveaux de rémunération respectifs du travail, des compétences et des capitaux apportés ?
Comment remettre la finance au service de l’Homme ?
La faillite de Lehman Brothers en 2008 a révélé au grand jour les dérives d’un système financier émancipé du pouvoir politique et déconnecté de l’économie réelle ne remplissant plus que partiellement son rôle au service de la croissance économique et du progrès social.
Sauvée d’un effondrement total par l’intervention des Etats, la finance doit être réformée en profondeur. Les nombreuses réformes entreprises depuis deux ans sont-elles suffisantes ? Les questions soulevées par la rémunération dans le secteur financier, les produits financiers complexes et les paradis fiscaux demeurent ouvertes, et nous obligent à nous interroger sur l’éthique de la finance et son efficacité à servir l’intérêt général. 

La gestion de l’argent peut-elle complètement échapper au contrôle des Etats, gardiens des intérêts nationaux et de la démocratie économique ?

La crise d’endettement global qui touche les pays développés exige t-elle que nous réinventions notre modèle de croissance ?


[image: image2]
avec Jean-Pierre RAFFARIN, ancien Premier ministre, Sénateur

animé par Marc LAFFINEUR, Vice-Président de l’Assemblée nationale

Jérôme VIGNON est Directeur à la Commission européenne chargé de la protection sociale et de l'intégration. Il est ancien élève de l'Ecole Polytechnique, diplômé de l'ENSAE.

Il a dirigé l'équipe qui a préparé le livre blanc sur la gouvernance européenne, publié en 2001.

Il a été de 1974 à 1978 président du MCC (Mouvement Chrétien des Cadres et dirigeants). Il préside depuis leur origine en 2011 les Assises chrétiennes de la mondialisation. En 2007, il a succédé à Michel Camdessus à la présidence des Semaine sociales de France.

Christian POYAU est fondateur et PDG de la société Micropole. Il a été Président de l'association CroissancePlus de 2002 à 2004. Il est membre du Conseil d'Administration et du Conseil d'Orientation d'Oséo et fait partie du Conseil supérieur de la recherche et de la technologie (CSRT). Il préside la Fondation Croissance Responsable.

La fondation Croissance Responsable a été créée à l'initiative des anciens Présidents de CroissancePlus et placée sous l'égide de l'Institut de France. Elle a pour objectif de devenir le forum de référence pour construire le cadre d'une économie plus durable et responsable en engageant la participation de représentants des grandes entreprises, syndicats, PME, ONG ainsi que celles d'universitaires et d'intellectuels. 

Guillaume TABARD est rédacteur en chef adjoint en charge de la politique au journal Les Echos depuis septembre 2010. Il a été précédemment chef adjoint du service politique du Figaro et journaliste politique au journal.. 

Anton BRENDER est professeur associé à l'université Paris-Dauphine et Directeur des Etudes économiques de Dexia Asset Management. Il est aussi membre du Cercle des économistes
Il est l'auteur de nombreux ouvrages économiques, dont : 

- Les marchés et la croissance
- Face aux marchés, la politique
- La France face à la mondialisation
- Les déséquilibres financiers internationaux
Guillaume PELTIER est le Directeur de La lettre de l’opinion, institut d’études et de sondage.
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Extrait du livre de Jacques MARSEILLE, L’Argent des Français, 2009

La crise financière a agi comme une piqûre de rappel sur une hantise séculaire des Français : leur pouvoir d’achat baisserait, la pauvreté exploserait et les inégalités s’accroîtraient de manière telle qu’elles annuleraient presque un demi-siècle de croissance.

[…]

Dans le même temps mûrissent « les raisins de la colère ». L’idée que les responsables du désastre financier continueraient de s’enrichir alors que chômage et récession menacent alimente une colère populaire qui puise sa légitimité dans les dérives d’un système dont les élites auraient perdu le sens des valeurs morales. Est-il normal que des dirigeants quittent les poches pleines une entreprise affichant des pertes colossales et annonçant des licenciements massifs ?

[…]

Un siècle de croissance pour rien ? Telle est la redoutable interrogation posée à ceux qui entendent mesurer les faits et en comprendre les évolutions. Les faits ? En un peu plus d’un siècle, de la mort d’Emile Zola (1902) à aujourd’hui, le revenu par habitant de la France est passé, en monnaie constante, d’un peu plus de 2 200 euros à un peu moins de 22 000 euros. Dans le même temps, toujours, le temps de travail a été divisé par deux. Autant dire que le « prolétaire » a vu son pouvoir d’achat multiplié par dix et son temps de travail divisé par deux. Immense progrès ou formidable illusion ?

Extrait du livre de Charles-Henri FILIPPI, L’Argent sans maître, 2009

La crise perturbe nos vies, parce qu’elle perturbe nos esprits, incapables de la penser autrement que comme une crise technique incroyablement complexe, ou comme une crise morale, qui met à nu, sans offrir de solution, la cupidité spéculatrice des temps présents.

Elle est en fait beaucoup plus que cela : une crise fondamentale et globale de l’argent, ce signe omniprésent qui pénètre tous les aspects –économiques, politiques, personnels– de nos existences et que la pensée a, depuis longtemps, renoncé à comprendre et à affronter comme ce qu’il est : un fait social total.

[…]

Le surgissement de la crise nous fait mesurer à quel point nous avons laissé échapper les outils pour contenir sa prolifération. Il ne s’agit pas d’un hasard : l’argent a su s’universaliser bien plus vite que la démocratie et échapper aux règles politiques et techniques, qualitatives et quantitatives, qui l’encadraient, désormais prêt à ignorer les pouvoirs souverains et l’influence dominante de la pensée démocrate et libérale. Il en paie aujourd’hui le prix, et emporte avec lui le modèle dans lequel beaucoup avaient mis leurs convictions et, plus encore, leur espoir d’un monde meilleur.

Extrait du discours du Président de la République, Nicolas SARKOZY, au Colloque « Nouveau monde, nouveau capitalisme » _ 7 janvier 2010
« Il faut dire les choses telles qu'elles sont -- je prends mes responsabilités : le capitalisme purement financier a perverti la logique du capitalisme. Si on n'est pas d'accord sur ce constat-là, on n'est d'accord sur rien. 


Le capitalisme, pour moi, c'est l'effort, c'est le travail, c'est l'esprit d'entreprise, c'est la propriété privée, c'est l'investissement à long terme, c'est l'accumulation finalement, comme dirait Michel ROCARD, dans la durée, du capital productif. 


Le capitalisme financier, c'est un système qui donne la préférence au spéculateur sur l'entrepreneur, au capital financier sur le capital productif, au capital circulant sur le capital immobilisé, au court terme sur le long terme, aux signes de la richesse sur la richesse, les signes de la richesse comptant davantage que la richesse elle-même. Le capitalisme purement financier, c'est un système d'irresponsabilité, je vais utiliser un mot fort, c'est un système amoral où la logique des marchés excuse tout. C'est un système où l'argent va à l'argent, où le travail est déprécié, où la production est dépréciée, où l'esprit d'entreprise est déprécié.
Mais la crise du capitalisme financier n'est pas la crise du capitalisme. Le remède à la crise que nous connaissons n'est pas l'anticapitalisme. L'anticapitalisme est une impasse. L'anticapitalisme, c'est la politique de la table rase, c'est la négation de tout ce qui a permis d'asseoir notre idée du progrès. 


La crise du capitalisme financier n'appelle pas à la destruction du capitalisme, qui serait une catastrophe, mais à sa moralisation. »

Extrait de l’article de Philippe PORTIER, « Rémunération des dirigeants, une crise morale, une gouvernance dépassée », dans le Rapport Moral de l’Argent dans Monde 2010

Le poisson pourrit par la tête. Cette métaphore d’origine orientale n’en finit pas de revenir sous la plume des journalistes et des blogueurs pour dénoncer les scandales du football, de la politique, de la finance ou de l’entreprise. Dénonciation en règle de la dégénérescence supposée des valeurs morales de notre société, critique d’excès isolés – aujourd’hui symboliquement inacceptables – d’un système fondamentalement sain, signe d’une remise en cause profonde du système capitaliste, manifestation d’une mise en relation d’une société en quête de sens et d’un pluralisme informationnel rendu possible par Internet. Le succès de l’expression traduit manifestement tout cela à la fois et impose la réflexion, car il est certain aujourd’hui que la question de l’argent soulève dans notre société des réactions extrêmes. Que la critique soit globale et contribue à des discours opportunistes, de l’altermondialisme ou d’ailleurs, qu’elle soit ponctuelle et serve de caution morale aux défenseurs d’un capitalisme raisonnable, social, voire éthique, dans tous les cas, la critique est là, exprimée par le politique ou le citoyen, et il paraît aujourd’hui illusoire d’en nier les fondements, quand bien même ceux-ci relèveraient de la symbolique. Et l’enjeu politique étant non nul, nos gouvernants et nos législateurs se sont emparés de la question avec plus ou moins de rigueur et d’à propos, laissant dans un premier temps le soin aux professionnels de régler un sujet encore considéré comme privé. Après les réactions à chaud et l’analyse à froid, le temps de la réforme est venu. Des propositions diverses et, semble-t-il, raisonnables sont désormais sur la table et montrent le chemin d’un retour à la raison.

Extrait de l’article de Patrick VIVERET, « Pour sortir de l’aveuglement… », dans le Rapport Moral de l’Argent dans Monde 2010

L’expression de Joseph Stiglitz « Nos indicateurs de richesse actuels nous ont rendus aveugles ! » dans l’introduction du rapport de la commission qu’il a présidée à la demande du président français mériterait d’être réitérée aujourd’hui car les postures de dénégation et de fuite en avant n’ont pas cessé pour autant. Nos indicateurs macroéconomiques dominants nous ont aveuglés car la crise écologique, sociale et financière était parfaitement prévisible dès lors que l’on regardait avec d’autres lunettes le caractère insoutenable des logiques à l’œuvre dans ces trois domaines. Prenons trois exemples simples où cet état de fait était manifeste.

Sur le plan écologique, des indicateurs tels que l’empreinte écologique ou les bilans carbone mettaient clairement en évidence l’impossibilité de prolonger durablement et d’étendre à l’échelle planétaire le modèle de croissance occidental. L’image fameuse reprise par le Président Chirac au sommet de Johannesbourg des cinq planètes nécessaires dans cette hypothèse a marqué les esprits.

Sur le plan financier, l’insoutenabilité du système était observable à travers le graphique 2, que l’on doit à un ancien responsable de la Banque centrale de Belgique, Bernard Lietaer, qui montre que moins de 3% des transactions quotidiennes sur les marchés financiers correspondaient à des biens et des services réels : le fameux découplage entre ce qu’il est convenu d’appeler, par simplification, l’économie spéculative et l’économie réelle.
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Source : Bernard Lietaer, ancien responsable de la Banque centrale de Belgique.




Quant à la crise sociale mondiale qui va encore être aggravée par les programmes d’austérité mis en place afin de rassurer, nous dit-on, les marchés financiers, elle se lisait de manière claire à travers le décalage croissant entre richesse sociale et richesse monétaire visible à travers l’indice de santé sociale calculé par le Fordham Institute américain et soulignant, en particulier aux Etat-Unis, un découplage largement dû aux politique de dérégulation initiées par l’administration Reagan (cf. graphique 3 ci-après).
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Extrait du livre d’Adam SMITH, La recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776
Ce que chaque chose coûte réellement, à celui qui veut se la procurer, c'est le travail et la peine qu'il doit s'imposer pour l'obtenir.


[Les marchandises] contiennent la valeur d'une certaine quantité de travail, que nous échangeons pour ce qui est supposé contenir alors la valeur d'une quantité égale de travail.
Le choix des valeurs :


argent et humanisme font-ils bon ménage ?





Pour préparer la débat





Intervenants
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